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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant 
établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement et de 
la coopération économique
(COM(2004)0629 – C6-0128/2004 – 2004/0220(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2004)0629)1,

– vu l'article 251, paragraphe 2, et les articles 179, paragraphe 1, et 181 bis, paragraphe 2, 
du traité CE, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission 
(C6-0128/2004),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement et les avis de la commission des affaires 
étrangères, de la commission du commerce international et de la commission des budgets 
(A6-0060/2005),

1. rejette la proposition de la Commission;

2. invite la Commission à retirer sa proposition et à entamer les démarches opportunes afin 
d'en présenter une nouvelle, en tenant compte des préoccupations du Parlement;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

  
1 Non encore publiée au JO.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les propositions de la Commission visant à l'établissement d'une série de règlements destinés 
à rationaliser les instruments législatifs relatifs aux actions extérieures se divisent en 
instruments géographiques et thématiques, auxquels viennent s'ajouter un certain nombre 
d'éléments supplémentaires.

La commission du développement est plus particulièrement concernée par la proposition de la 
Commission créant un instrument unique de financement de la coopération au développement 
et de la coopération économique (ICDCE), voué à remplacer seize règlements actuellement en 
vigueur.

Le Parlement comprend parfaitement les préoccupations de la Commission en ce qui concerne 
la nécessité d'une politique européenne efficace en matière de développement et convient que 
la structure actuelle demande à être rationalisée, et que lui-même devrait jouer un rôle 
d'entraînement dans toutes les réformes nécessaires, en particulier dans la mise en place de 
tout nouvel instrument qui s'avérerait indispensable. En outre, la commission du 
développement souhaite travailler de manière étroite et constructive avec la Commission et le 
Conseil pour parvenir à une structure réformée.

Toutefois, s'il venait à être adopté, le règlement sous sa forme actuelle aurait de lourdes 
conséquences tant sur le plan politique que sur la gestion budgétaire.

Le règlement proposé pose deux types de problèmes:

- la marginalisation du rôle et des pouvoirs du Parlement (procédures proposées);

- la fusion artificielle de deux domaines (coopération économique et coopération au 
développement) aux finalités et aux méthodes de travail bien distinctes, et ce au 
détriment de la coopération au développement.

1. La Commission soutient que les instruments qu'elle propose répondent à des besoins 
politiques. Ceci vaut peut-être pour ses autres propositions, mais il est difficile de 
discerner la politique unique, qu'elle soit de développement ou économique, sur laquelle 
est censée reposer la présente proposition d'ICDCE:

- La politique de développement actuellement en vigueur, définie dans la déclaration de 
novembre 2000 relative à la politique de développement, est singulièrement absente 
de la proposition, qui est, en fait, contraire à l'esprit et à la lettre de la déclaration;

- Dans la mesure où les discussions en vue de la révision de la déclaration de 
novembre 2000 viennent à peine de commencer, la proposition législative ne peut tout 
simplement pas s'appuyer sur cette nouvelle déclaration.

La Commission doit définir clairement les objectifs stratégiques sur lesquels se fonde cet 
instrument et engager à ce sujet un débat avec le Parlement.

2. La proposition d'ICDCE concerne un large éventail de pays, qu'ils soient en 
développement ou industrialisés, alors que la Constitution et le traité CE confèrent les 
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bases d'une politique de développement distincte pour les pays en développement. Le 
Parlement devrait être particulièrement préoccupé par le fait que l'instrument proposé 
comprend des dispositions qui ne font pas la distinction entre les deux et qui sont 
contraires aux principes établis dans le traité CE et la Constitution.

De la proposition d'ICDCE, on retire la nette impression que celle-ci est destinée à servir 
de fonction "par défaut", c'est-à-dire qu'elle a pour objet d'englober tout ce qui n'est pas 
régi par les autres règlements, et de permettre ainsi à la Commission de mener toute une 
série d'actions dans l'ensemble des pays qui ne relèvent pas des autres instruments 
géographiques prévus.

Ainsi, la seule limitation géographique apportée à son champ d'application est constituée 
par une liste négative dans laquelle figurent les pays à laquelle elle ne s'applique pas 
(États membres, pays non éligibles à une aide communautaire au titre de l'instrument de 
préadhésion ou au titre de l'instrument européen de voisinage et de partenariat, ainsi que 
de l'action internationale dans le cadre multilatéral).

3. Selon la Commission, il est nécessaire de disposer d'un "instrument économique et de 
développement" afin de faciliter les mesures économiques dans les pays en 
développement. Pourtant, en 2001, c'est bien la Commission qui proposait, en prenant 
comme base juridique l'article 179 du traité CE relatif à la coopération au développement, 
un règlement relatif à la coopération avec les pays d'Asie et d'Amérique latine, qui 
comportait une disposition prévoyant que la coopération communautaire avait pour objet 
de "favoriser la coopération économique et commerciale, renforcer les relations 
d'investissement et encourager l'intégration des pays d'Asie et d'Amérique latine dans le 
système du commerce multilatéral et la mise en œuvre des accords de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC)". La Commission estimait alors manifestement que la base 
juridique du développement était celle qui convenait à la conduite d'actions économiques 
dans les pays en développement. Cependant, même si le nouvel article 181 A relatif à la 
coopération économique est indispensable à la conduite d'actions économiques dans les 
pays en développement, rien ne s'oppose à ce que la Commission propose d'autres 
instruments en faveur et des pays en développement et des pays industrialisés.

4. La proposition ne fixe aucun objectif d'ensemble, mais se contente de dresser une liste non 
exhaustive indiquant, en termes très généraux, les secteurs susceptibles de bénéficier d'un 
soutien. Il s'agit ainsi d'appuyer "notamment la coopération au développement, la 
coopération économique, la coopération financière, la coopération scientifique et 
technique, ou toute autre forme de coopération avec les pays et régions partenaires, ainsi 
que les actions internationales visant à promouvoir à l’extérieur de l’Union les objectifs 
des politiques internes". Alors que la Commission, le Parlement et le Conseil ont insisté à 
maintes reprises pour que les objectifs du Millénaire pour le développement soient placés 
au cœur de la politique communautaire de développement, ces derniers ne figurent pas 
parmi les objectifs proposés ici (de fait, ils ne sont mentionnés qu'une fois dans la 
proposition, dans un considérant, qui n'est pas juridiquement contraignant). Selon la 
définition, très large, des objectifs poursuivis, les décisions portant sur les secteurs à 
soutenir seraient prises sans qu'il soit nécessaire de consulter le Parlement. La proposition 
actuelle ne tranche donc pas la question de savoir si la Commission utilisera les très larges 
pouvoirs que lui confère ce texte pour poursuivre les objectifs fondamentaux de la 



PE 353.674v02-00 8/21 RR\561100FR.doc

FR

coopération au développement (à savoir la réduction de la pauvreté au moyen des OMD).

La proposition donne une liste détaillée des trente-et-un secteurs sur lesquels les mesures 
pourraient porter, mais l'utilisation du terme "notamment" dans l'introduction ôte à cette 
liste tout caractère d'exhaustivité. En outre, le dernier secteur, défini comme "tout autre 
domaine nécessaire à la réalisation des objectifs définis aux articles 177 à 181 A du 
traité", laisse la porte ouverte à l'adoption de mesures dans des secteurs qui ne figurent pas 
dans la liste.

La proposition contient, pour ce qui est de son domaine d'application politique, un 
mélange d'objectifs et de politiques, au nombre desquels figurent notamment 
l'encouragement aux échanges entre la Communauté européenne et les pays industrialisés, 
la gestion du droit d'asile et des flux migratoires, ainsi que des mesures antiterroristes, qui 
apparaissent à plusieurs reprises dans la fiche financière législative et sont donc, on peut le 
supposer, englobées dans le "notamment" du texte législatif.

5. Les crédits prévus dans l'enveloppe financière ne sont pas affectés à des objectifs précis, 
la seule enveloppe spécifique à être mentionnée étant celle qui correspond au FED en 
faveur des pays ACP. Au-delà, la proposition permet la fongibilité (interchangeabilité); il 
n'est donc pas possible de distinguer l'enveloppe financière allouée au développement de 
celle réservée à d'autres objectifs, en particulier aux objectifs relevant de la politique 
économique. La répartition des crédits est censée être déterminée par des "documents de 
programmation" sur lesquels le Parlement n'aura pas son mot à dire. Même si des lignes 
budgétaires distinctes pourraient être créées au cours de la procédure budgétaire annuelle, 
celles-ci restent susceptibles de faire l'objet de transferts sans l'approbation du Parlement 
si elles se trouvent dans le même chapitre budgétaire. Le Parlement devrait porter la plus 
grande attention aux implications de ces dispositions.

6. Certaines conséquences particulièrement graves de la proposition d'ICDCE ne sauraient 
être acceptées par le Parlement. La proposition dote la Commission et le Conseil de 
compétences d'exécution très importantes, qui s'étendent également à la définition des 
politiques et à la gestion des ressources, et ce au détriment des pouvoirs actuellement 
exercés par le Parlement dans le cadre de la procédure de codécision comme dans le cadre 
de la procédure budgétaire annuelle.

On ignore dans quelle mesure le Parlement pourra continuer à jouir de l'influence qui est 
actuellement la sienne dans le cadre de la procédure budgétaire annuelle. La Commission 
n'a encore rien révélé de la teneur de ses propositions concernant la structure du budget 
dans le cadre des nouvelles perspectives financières. Pour l'instant, un grand nombre de 
lignes budgétaires sont directement liées à des programmes susceptibles d'être remplacés 
par l'instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération 
économique et incorporés en son sein. Si la Commission a indiqué qu'elle n'entendait pas 
proposer une ligne unique pour le règlement relatif à l'ICDCE, il n'en pas moins vrais 
qu'elle cherche depuis de nombreuses années à simplifier la structure actuelle du budget 
en réduisant le nombre de lignes consacrées au développement. Le Parlement devra dès 
lors se montrer très vigilant s'il veut prévenir toute érosion de ses pouvoirs.

Actuellement, la plupart des initiatives relevant de la politique de développement reposent 
sur des règlements distincts, qui sont le fruit de la codécision, et sont généralement en 
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vigueur pour une période limitée, au terme de laquelle la politique dont ils relèvent fait 
l'objet d'une révision et un nouveau règlement est adopté. Le Parlement peut donc 
régulièrement s'exprimer sur la détermination des objectifs, du champ d'application et des 
méthodes à employer dans chacun des domaines concernés. Or, la présente proposition a 
vocation à faire office, à elle seule, de base juridique pour toutes les actions à venir, 
menées dans le cadre d'initiatives nouvelles ou non, rendant superflue toute nouvelle 
législation. Au système de législation périodique se substituerait alors une procédure de 
comitologie, à laquelle ne participeraient que la Commission et le Conseil. Ceux-ci se 
chargeraient d'adopter les documents de stratégie et les autres documents de 
programmation, ce qui reviendrait à abolir purement et simplement le pouvoir législatif du 
Parlement dans ce domaine. Enfin, le règlement proposé, qui entrerait en vigueur pour une 
période indéterminée, ne prévoit la possibilité d'une révision qu'à l'initiative de la 
Commission. Le Parlement se verrait dès lors dans l'impossibilité de récupérer ses 
compétences perdues.

7. La Commission semble voir dans la révision de sa déclaration sur la politique de 
développement, actuellement en cours, un moyen susceptible d'ajouter une orientation de 
politique de développement aux dispositions administratives globales de sa présente 
proposition d'ICDCE. Il n'en demeure pas moins que cette déclaration politique n'est pas 
juridiquement contraignante, et qu'elle est, comme nous l'avons déjà relevé, totalement 
absente de la proposition actuelle. Dans ces conditions, une telle déclaration d'orientation 
ne constituerait qu'un piètre dédommagement à l'abandon des pouvoirs de codécision 
consenti par le Parlement.

8. Le règlement proposé prévoit que la Commission ne consultera la société civile sur les 
programmes géographiques et thématiques que "le cas échéant", ce qui remet en cause 
l'engagement qu'elle affiche en faveur d'une association de la société civile à l'élaboration 
des programmes d'aide communautaire et sape les bases de la participation des acteurs 
non étatiques prévue dans les accords de Cotonou. Cela est inacceptable.

9. La Commission reconnaît que la structure des instruments proposés dans la rubrique 4 
(qui a trait à l'ensemble des actions extérieures de l'Union) fait qu'il est impossible de 
donner un chiffre précis en ce qui concerne l'aide publique au développement dans le 
cadre de la rubrique 4 des nouvelles perspectives financières dans la mesure où celui-ci 
dépendra de la future répartition des crédits en faveur des différents instruments1. Ceci 
tient largement au manque de visibilité financière de l'ICDCE en matière de financement 
du développement.

Conclusions

Comme l'a dit le Secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, il nous faut mettre les 
besoins du monde en développement au premier rang de nos préoccupations politiques, et ce 
non seulement pour des motifs altruistes mais aussi dans un intérêt bien compris. Aussi le 
Parlement accueillerait-il favorablement un engagement plus efficace, plus efficient, plus 
généreux et mieux ciblé de l'Union en faveur du monde en développement. Toutefois, la 
volonté de marier la coopération économique avec les pays qui ne sont pas en développement 
et la coopération au développement avec les pays les plus démunis ne permet de tenir 

  
1 Fiche technique 37.
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suffisamment compte ni des besoins du monde en développement, ni de notre devoir 
d'altruisme, ni de notre intérêt "légitime". Pour atteindre nos objectifs, il est certes nécessaire 
d'adopter des réformes concertées, quelles qu'elles soient, mais il faut que ces réformes se 
fondent sur la responsabilité et sur la transparence.

Le règlement proposé ne satisfait pas à ces principes, en particulier en ce qui concerne la 
transparence, laquelle est inséparable du contrôle démocratique. En outre, le choix de lier 
coopération au développement et coopération économique avec les pays industrialisés n'est ni 
indispensable, ni même souhaitable.

Il ne fait aucun doute qu'un grand nombre des difficultés que pose le projet de règlement en ce 
qui concerne le développement sont directement imputables à la nature hybride du texte. Le 
tour de force qui consiste à vouloir opérer la fusion de deux séries d'objectifs et d'instruments 
différents et distincts en un règlement unique a des conséquences néfastes sur la coopération 
au développement. Ceci tient largement au fait que la proposition rompt avec une bonne partie 
des bonnes pratiques reconnues et adoptées au plan international dans le domaine de la 
coopération au développement. Cet "acquis" de trente-cinq ans de coopération au 
développement est ancré dans le cadre juridique de la politique de développement menée par 
l'Union européenne qui est très proche de la démarche adoptée par la plupart des donateurs. 
Ses principes en sont la concentration, la cohérence, l'harmonisation, l'appropriation par les 
bénéficiaires et la participation de l'ensemble des acteurs. La Commission, en cherchant à 
sortir de ce cadre, a vidé d'une grande partie de sa substance le volet du règlement consacré au 
développement.

Il existe un profond déséquilibre entre le désir de la Commission de parvenir à une plus 
grande flexibilité au niveau de la microgestion (ce qui est parfaitement compréhensible) et la 
nécessité que revêtent l'obligation de rendre compte et la tenue d'un débat démocratique 
ouvert et transparent sur les stratégies et les priorités de l'aide communautaire. La défense du 
rôle démocratique et de l'influence du Parlement peut et doit être considérée comme un 
objectif louable en soi. Elle peut aussi s'avérer indispensable si l'on veut parvenir à modifier la 
batterie de mesures proposée par la Commission dans le sens que le Parlement juge 
nécessaire. Des impératifs de gestion et d'efficacité ne sauraient justifier l'abandon de 
l'obligation de rendre compte devant les représentants élus des citoyens de l'Union. Il est 
possible de trouver un bon équilibre entre ces deux principes et il faut que nous y parvenions.

Le décalage qui existe entre le projet de règlement et les politiques de coopération au 
développement préconisées par le Parlement, et, d'autre part, le préjudice porté par le projet 
proposé aux prérogatives de ce dernier, sont tels que la proposition de la Commission ne 
saurait faire l'objet d'amendements.

Aussi est-il proposé que la Commission retire le présent projet de règlement et le remplace par 
des propositions innovantes, tout à la fois conformes aux conceptions actuelles du 
développement et respectueuses des pouvoirs et prérogatives du Parlement européen. Avant 
toute chose, le Parlement doit insister pour que la Commission, dans l'élaboration des 
propositions destinées à remplacer son projet de règlement, tienne compte des préoccupations 
qu'il a exprimées et qui sont exposées dans le présent rapport.
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AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES

à l'intention de la commission du développement

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement 
d'un instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération 
économique
(COM(2004)0629 – C6-0128/2004 – 2004/0220(COD))

Rapporteur pour avis: Irena Belohorská

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Après avoir attentivement examiné la proposition de la Commission relative à un règlement 
portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement et 
de la coopération économique, votre rapporteur est bien obligée de conclure qu'en son état 
actuel, la proposition de la Commission ne peut être acceptée. Un certain nombre d'idées 
formulées par cette proposition méritent grand intérêt et pourraient, si elles étaient 
convenablement appliquées, insuffler un nouveau dynamisme à la politique d'action 
extérieure de l'UE et lui permettre de donner des résultats beaucoup plus concrets. Ces idées 
devront donc faire l'objet d'un vrai débat à un stade ultérieur. Mais, étant donné l'érosion 
considérable des prérogatives du Parlement qu'entraînerait l'adoption de cette proposition en 
son état actuel, votre rapporteur recommande à la commission de voter contre la proposition, 
essentiellement pour les raisons suivantes:

La Commission propose "un nouveau cadre réglementant la planification et la fourniture des 
activités d'assistance … afin d'améliorer l'efficacité de l'aide extérieure de la Communauté". 
Pour ce faire, elle propose plusieurs nouveaux instruments financiers. La nouvelle proposition 
de règlement dont est saisie notre commission est "le troisième instrument général apportant 
un soutien direct aux politiques externes de l'Union européenne" (les autres étant: 
L'instrument de pré-adhésion, l'instrument européen de voisinage et de partenariat et 
l'instrument de stabilité). Il est clair, cependant, que les quatre nouveaux règlements relatifs 
aux instruments financiers externes doivent être perçus et traités comme faisant partie d'un 
"paquet".

Si la commission des affaires étrangères reconnaît l'importance d'une approche rationalisée et 
consolidée pour une meilleure coordination de l'aide extérieure, elle tient néanmoins à 
souligner que, tels qu'ils sont proposés, ces instruments diminueront très sensiblement le rôle 
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politique du Parlement. Le résultat sera que le Parlement sera dorénavant dans l'impossibilité 
d'exercer le rôle démocratique qui est le sien dans le cadre de la procédure politique de 
financement de programmes spécifiques.

Or, il importe que le Parlement européen puisse exercer les prérogatives que lui confèrent les 
traités, donnant ainsi à tout nouvel instrument financier un surcroît de légitimité, de contrôle 
démocratique et de transparence. 

Autre préoccupation majeure: les nouveaux règlements sont "ouverts" en ce qui concerne 
l'échéancier. L'article 25 du règlement proposé et actuellement à l'étude (l'instrument de
financement de la coopération au développement et de la coopération économique) prévoit 
bien une révision, mais il faut noter que ce n'est là qu'une possibilité ("La Commission soumet 
au Parlement européen et au Conseil avant le 31 décembre 2011 des propositions concernant 
l’avenir de ce règlement et, si nécessaire, les modifications qu’il convient d’y apporter"). Or, 
ce qu'il faut, c'est une précision claire et nette quant à la durée d'application du règlement afin 
que, lorsqu'il parviendra à expiration, le Parlement puisse pleinement participer à la révision 
du ou des instruments.

Les éléments mentionnés ci-dessus étant, à l'évidence, loin d'être satisfaisants, la commission 
des affaires étrangères propose de faire sienne la position de la commission du 
développement, compétente au fond, et recommande au Parlement le rejet de la proposition de 
la Commission. Elle invite en même temps la Commission européenne à réexaminer sans 
retard l'ensemble du "paquet" en tenant dûment compte des préoccupations du Parlement.

Proposition législative

La commission des affaires étrangères recommande le rejet de la proposition de la 
Commission.
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PROCÉDURE

Titre proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil portant établissement d'un instrument de 
financement de la coopération au développement et de la 
coopération économique

Références COM(2004)0629 – C6-0128/2004 – 2004/0220(COD)
Commission compétente au fond DEVE
Commission saisie pour avis

Date de l'annonce en séance
AFET
26.1.2005

Coopération renforcée Non

Rapporteur pour avis
Date de la nomination

Irena Belohorská
30.11.2004

Examen en commission 15.3.2005
Date de l'adoption des amendements 15.3.2005
Résultat du vote final pour:

contre:
abstentions:

38
0
0

Membres présents au moment du vote 
final

Vittorio Emanuele Agnoletto, Monika Beňová, André Brie, Elmar 
Brok, Paul Marie Coûteaux, Simon Coveney, Ryszard Czarnecki, 
Giorgos Dimitrakopoulos, Anna Elzbieta Fotyga, Maciej Marian 
Giertych, Ana Maria Gomes, Jelko Kacin, Bogdan Klich, Joost 
Lagendijk, Cecilia Malmström, Willy Meyer Pleite, Francisco José 
Millán Mon, Annemie Neyts-Uyttebroeck, Justas Vincas Paleckis, 
Tobias Pflüger, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra, György 
Schöpflin, Ursula Stenzel, István Szent-Iványi, Konrad Szymański, 
Charles Tannock, Jan Marinus Wiersma, Josef Zieleniec

Suppléants présents au moment du vote 
final

Irena Belohorská, Marielle De Sarnez, Árpád Duka-Zólyomi, Anneli 
Jäätteenmäki, Tunne Kelam, Doris Pack, Athanasios Pafilis, Józef 
Pinior, Aloyzas Sakalas, Inger Segelström

Suppléants (art. 178, par. 2) présents au 
moment du vote final



PE 353.674v02-00 14/21 RR\561100FR.doc

FR

14.3.2005

AVIS DE LA COMMISSION DU COMMERCE INTERNATIONAL (*)

à l'intention de la commission du développement

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement 
d'un instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération 
économique
(COM(2004) 0629 – C6-0128/2004 – 2004/0220(COD))

Rapporteur pour avis(*): David Martin

(*) Coopération renforcée entre commissions – Article 47 du règlement

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Après un examen approfondi de la proposition de règlement de la Commission portant 
établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement et de la 
coopération économique, le rapporteur pour avis ne peut que conclure qu'en raison de 
l'affaiblissement considérable des pouvoirs du Parlement qui résulterait de l'adoption de 
l'instrument proposé, la proposition, sous sa forme actuelle, ne peut être acceptée.

Tout en approuvant l'objectif global visant à simplifier et à rationaliser les instruments 
législatifs relatifs à la politique extérieure, le rapporteur pour avis estime cependant que la 
nouvelle proposition de la Commission affaiblit considérablement les pouvoirs exercés 
actuellement par le Parlement conformément aux traités dans le cadre de la procédure de 
codécision et de la procédure budgétaire annuelle.

Les quatre nouvelles propositions relatives aux instruments financiers externes, qui doivent 
être considérées, selon la logique de la Commission, comme un ensemble, restreignent 
formidablement le rôle du Parlement.

Sous la forme qui est envisagée, les nouveaux instruments empêchent le Parlement d'exercer 
son rôle démocratique dans l'élaboration des politiques, qui est d'octroyer des fonds à des 
programmes concrets.

De plus, par rapport à la pratique actuelle et passée, les nouvelles réglementations ne 
comportent pas d'échéance et empêcheraient par conséquent le Parlement de participer à des 
réexamens, à l'avenir, des instruments. Le Parlement doit préserver la possibilité d'être 
pleinement associé à la définition, sur une base régulière des objectifs, de la portée et des 
méthodes à employer par les différents instruments. Une durée définie d'application est par 
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conséquent indispensable.

Pour résumer, il est capital que, si l'assistance extérieure de la Communauté doit devenir plus 
efficace, le Parlement européen continue à être en mesure d'exercer les pouvoirs qui lui ont 
été octroyés par les traités, dotant ainsi les nouveaux instruments financiers d'une 
légitimation, d'un contrôle démocratique et d'une transparence renforcés.

Pour toutes ces raisons, la commission du commerce international propose que la proposition 
de la Commission soit rejetée.

La commission du commerce international invite la Commission à prendre sans délai les 
mesures nécessaires, de concert avec le Parlement, pour présenter un nouvel ensemble 
d'instruments financiers tenant compte des préoccupations du Parlement.

PROPOSITION LÉGISLATIVE

La commission du commerce international recommande que la proposition de la Commission 
soit rejetée.
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16.3.2005

AVIS DE LA COMMISSION DES BUDGETS

à l'intention de la commission du développement

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement 
d'un instrument de financement de la coopération au développement et de la coopération 
économique
(COM(2004)0629 – C6-0128/2004 – 2004/0220(COD))

Rapporteur pour avis: Reimer Böge

JUSTIFICATION SUCCINCTE

1. Le rapporteur pour avis note que le règlement proposé est un acte "d'habilitation" (qui 
se concentre fortement sur la procédure et renvoie à d'autres documents dans lesquels 
une politique est effectivement formulée). Le Parlement, semble-t-il, ne peut guère 
influer sur le contenu de la politique à suivre. Le champ d'application du règlement est 
vaste, couvrant seize règlements actuels et allant de la lutte contre la pauvreté en 
Afrique à la promotion du commerce avec les pays industrialisés.

2. Du point de vue du contrôle parlementaire, de la clarté des objectifs et de la 
transparence, le rapporteur pour avis trouve la méthode sujette à caution, même si c'est 
aux commissions compétentes au fond qu'il appartiendra d'en juger. Mais il note que la 
proposition a suscité de très vives préoccupations au sein des commissions 
compétentes en matière de politiques extérieures.

3. L'instrument proposé opérerait à quatre niveaux différents:

• Le cadre financier (codécision) proposé à l'article 24: 44 229 millions d'euros 
pour la période 2007-2013, dont 23 572 millions d'euros pour les États ACP 
(budgétisation du FED). Ce cadre financier remplacerait les enveloppes 
budgétaires des seize règlements actuels (dont certains relèvent de la 
codécision, et d'autres non).

• Un "niveau stratégique", auquel les programmes géographiques ou thématiques 
seront élaborés (par la Commission en coordination avec les États membres) et 
auquel les documents de stratégie seront adoptés.
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• Des programmes indicatifs pluriannuels (généralement arrêtés pour trois ans) 
qui indiqueront la programmation à moyen terme et les domaines prioritaires 
choisis. Ces programmes préciseront les allocations financières, globalement et 
pour chaque domaine prioritaire.

• Des programmes d'action annuels établis en fonction des niveaux 
susmentionnés. Ces programmes préciseront les objectifs et fixeront les 
procédures de gestion ainsi que le montant total du financement prévu.

4. Aux termes de l'article 14, les "engagements budgétaires sont effectués sur la base des 
décisions prises par la Commission au titre des articles 7, paragraphe 1, 8, 
paragraphe 1, et 11, paragraphe 2", c'est-à-dire conformément aux documents de 
stratégie (article 7, paragraphe 1), aux programmes indicatifs pluriannuels (article 8, 
paragraphe 1) et aux autres mesures d'appui (article 11, paragraphe 2). Le Parlement 
n'a pas son mot à dire dans l'établissement de ces documents, programmes et mesures.

5. Le rapporteur pour avis s'est aperçu que la question du degré d'influence qu'aurait le 
Parlement préoccupait vivement les commissions. En même temps, on s'est demandé 
si les pouvoirs budgétaires du Parlement pouvaient ou devaient compenser ce manque 
d'influence sur la politique. Le rapporteur pour avis n'est pas disposé à aller dans ce 
sens: il y a des limites à ce que l'on peut raisonnablement espérer obtenir via le budget 
annuel. Par exemple, même si le Parlement adoptait des crédits budgétaires pour telle 
ou telle priorité, il pourrait y avoir de réels problèmes de mise en œuvre, si la 
Commission considérait que ni la teneur ni les objectifs du texte juridique ne sont 
respectés. Voilà qui créerait de graves problèmes d'interprétation, dès lors que, comme 
on l'a vu, le règlement n'est qu'un cadre et ne formule pas réellement de politique.

6. Pour le rapporteur pour avis, la conclusion suivante s'impose: au cas où un problème 
grave se poserait à propos du texte juridique tel que proposé, il serait risqué de 
compter sur les seuls pouvoirs budgétaires du Parlement.

7. Par conséquent, étant donné que le Parlement ne serait pas associé aux choix 
politiques, le rapporteur pour avis soutient le projet de rapport de la commission 
compétente au fond, qui recommande de rejeter la proposition de règlement et 
demande à la Commission de présenter de nouvelles propositions.

8. Enfin, il convient de rappeler que le projet de constitution conférera de nouveaux 
pouvoirs au Parlement européen pour la période couverte par le prochain cadre 
financier; est par conséquent résolu à rejeter tout engagement juridique qui porterait 
atteinte, à l'avenir, aux prérogatives législatives et budgétaires du Parlement.

PROJET DE RESOLUTION LEGISLATIVE

La commission des budgets recommande de rejeter la proposition de la Commission.
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